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Cadre réglementaire de l'utilisation professionnelle des drones
Question écrite n° 5984

Texte de la question

Mme Sandrine Le Feur attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur le cadre réglementaire
lié à l'utilisation du drone, en particulier en zone urbaine. L'industrie du drone connaît un développement
considérable en France et représente une réelle opportunité économique pour de nombreuses entreprises et
professionnels. Particulièrement en Bretagne, région qui s'investit particulièrement dans le domaine avec
notamment la création d'une véritable filière du drone à Lannion. Le drone fait en effet figure d'outil précieux
pour une infinité d'applications, comme l'audiovisuel, le bâtiment pour la prospection des ponts thermiques ou
encore l'analyse des ouvrages d'art. La réglementation en vigueur en France pour les drones repose sur deux
règlements européens auxquels viennent s'ajouter des textes nationaux ajoutant des contraintes spécifiques à
l'usage du drone en France, notamment l'arrêté du 3 décembre 2020 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par
les aéronefs sans équipage à bord, dit arrêté espace. Ainsi, la réglementation européenne classe les drones en
trois catégories selon leur dangerosité, à savoir catégorie ouverte pour la faible dangerosité, catégorie
spécifique pour un usage comportant plus de risque et catégorie certifiée pour les risques élevés. Le télépilote
doit être détenteur du certificat d'aptitude théorique de télépilote (CATT). Enfin, l'utilisation du drone peut être
interdit dans certaines zones ou dans certaines circonstances. Les JO de Paris 2024 en sont l'illustration. Qu'il
s'agisse d'une pratique de loisir ou professionnelle, le vol du drone est donc étroitement encadré. Une révision
de l'arrêté espace destinée à autoriser les vols en catégorie ouverte pour les professionnels était annoncée, car
si aucune action n'est entreprise d'ici le 31 décembre 2025, tous les télépilotes diplômés du CATT sans
exception perdront leur capacité à voler en agglomération. En outre, à partir de 2026, une nouvelle formation
serait obligatoire (CATS), ainsi que de disposer de drones spécifiques, normés CE. Ces évolutions
entraîneraient des frais d'investissement de l'ordre d'environ 10 000 euros pour chaque professionnel, risquant
inévitablement de mettre de nombreuses petites entreprises en difficulté, voire de les contraindre à fermer leurs
portes. Elles représentent également est une aberration écologique : des milliers de drones parfaitement
fonctionnels vont être mis au rebut, avec un énorme gaspillage de matériel électronique. Les pays européens
voisins ont choisi une approche plus pragmatique afin de soutenir l'émergence de nouveaux métiers associés
aux usages des drones tout en respectant la sécurité aérienne. En Espagne par exemple, tous les drones de
moins de 250 grammes peuvent voler en zone urbaine sous condition que le télépilote soit formé et enregistré
comme professionnel avec un numéro SIRET. Elle lui demande si elle compte envisager les ajustements à la
réglementation permettant de maintenir l'activité des professionnels et de conserver la compétitivité de
l'écosystème français du drone, porteur d'innovation sur les territoires.
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